
	  

UBS va transformer sa filiale
belge en succursale. Plusieurs
autres banques ont fait de
même. En cause: le nouveau ca-
dre régulatoire.

CHRISTINE SCHARFF

L’opération n’a pas encore eu lieu,
mais elle est en préparation. UBS
Luxembourg a décidé de créer une
succursale en Belgique, et de procé-
der à une fusion transfrontalière
simplifiée, afin de transformer sa fi-
liale belge en succursale. Pour
quelles raisons? «Dans le cadre de no-
tre stratégie européenne, nous sommes
toujours à la recherche d’efficacité et de
simplification des structures, répond
Patrick Simeons, responsable du
marketing de l’entité belge. Fusion-
ner les deux entités nous permet de li-
bérer du temps et de l’énergie au profit
de nos clients.»

UBS n’est pas la seule banque en
Belgique à faire ce choix. La Deut-
sche Bank Belgique a franchi le pas
dès 2011, en fusionnant ses deux en-
tités juridiques présentes en Bel-
gique. Deutsche Bank AG, succursale
belge, avait alors absorbé la banque
de détail Deutsche Bank S.A. «Le seul
changement notable concerne le méca-
nisme de garantie des dépôts, affirmait
alors la banque. Suite à cette fusion,

c’est désormais le mécanisme de garan-
tie allemand qui sera d’application
pour les dépôts des clients de la Deut-
sche Bank Belgique.»

En juin 2012, Van Lanschot Ban-
kiers a fait de même, transformant
sa filiale belge en succursale du
groupe néerlandais. Le 1er décembre,
c’était la filiale Lombard Odier Da-
rier Hetsch et Cie Belgique qui était
absorbée par Lombard Odier (Eu-
rope) au Luxembourg. «Il s’agit de fa-
voriser et d’accélérer notre développe-
ment de manière intégrée et efficiente»,
déclare Patrick Dequae, managing
director de Lombard Odier en Bel-
gique. À la question de savoir si le ca-
dre régulatoire belge n’a pas pesé
dans la décision, la banque répond
clairement non. «Ce n’est pas une dé-
cision spécifique à la Belgique, ex-
plique Carl Verbugge, associé de
Lombard Odier Capital Partners et
président du comité de direction de
Lombard Odier Luxembourg. Plutôt
que d’avoir des entités avec un statut
bancaire dans différents pays euro-
péens, nous avons choisi d’avoir une
banque au Grand-Duché de Luxem-
bourg, qui reprend ces filiales et les
transforme en succursales.»

Transferts intragroupe
Pourtant, les nouvelles règles impo-
sées aux banques en Belgique ne

sont manifestement pas étrangères
à ces décisions. Entre les lignes, la
Deutsche Bank reconnaissait que les
règles de liquidité et de solvabilité
avaient motivé sa décision. «C’est une
réflexion qu’ont menée toutes les
banques qui font partie d’un groupe»
confie un banquier. L’élément dé-
clencheur? Les nouvelles règles en
matière de transferts intragroupe,
désormais limités à 100% des fonds
propres.

Dans la lettre adressée à leurs
clients pour expliquer le change-
ment, les patrons de Van Lanschot
en Belgique pointaient d’ailleurs
clairement le nouveau cadre régula-
toire, qui «ne va plus permettre de lo-
ger la totalité des importants excédents
de liquidité auprès de la maison-mère
néerlandaise». Et cela a joué aussi
pour les autres banques, confirme
un spécialiste du secteur, même si
ces banques se contentent de parler
de simplification et d’harmonisa-
tion des structures. Les banques se
préparent aussi aux règles de Bâle III,
qui vont leur imposer des ratios de
liquidité à court terme et à moyen
terme, et des ratios de solvabilité
plus sévères. Des obligations plus fa-
ciles à atteindre quand une seule en-
tité est concernée que lorsque plu-
sieurs filiales doivent y satisfaire, et
en mobilisant moins de moyens.

«Nous sommes
toujours à la recherche
d’e*icacité et de
simplification des
structures.»

PATRICK SIMEONS
UBS BELGIQUE

La banque allemande va aug-
menter son capital de quelque
2,5 milliards d’euros. Buts de la
manoeuvre: rembourser les pou-
voirs publics tout en renforçant
son ratio de fonds propres qui
atteindra un niveau proche des
9% (Bâle III).

FRÉDÉRIC THERIN
À MUNICH

Le bonheur des uns… Commerz-
bank a annoncé, hier, sa volonté de
boucler une augmentation de capi-
tal de 2,5 milliards d’euros. Objectif:
racheter les participations que le
gouvernement fédéral et l'assureur
Allianz avaient acquises lors du plan
de sauvetage de la deuxième

banque allemande mis en place lors
de la crise financière.

Cette opération va permettre au
Fonds fédéral de stabilisation des
marchés financiers (SoFFin) de
convertir une partie de sa participa-
tion en actions sans droit de vote de
1,6 milliard d'euros en actions ordi-
naires, et de les céder ensuite à des
investisseurs entre la mi-mai et le
début juin.

Tour de passe-passe
L’établissement francfortois a pré-
cisé qu'il rembourserait le reste de
ces titres en numéraire grâce aux re-
cettes dégagées par la cession des ac-
tions.

Ce tour de « passe-passe » finan-
cier va permettre au groupe de faire
passer son ratio « tier 1 » de fonds
propres de 7,6% à 8,6%, un chiffre

proche de celui de la plupart de ses
concurrents. Ce sera aussi non loin
des 9% qui se sont imposés comme
la référence dans le nouveau cadre
prudentiel de Bâle III.

L’action
plonge en Bourse
Cette nouvelle devrait rassurer les
analystes, mais ces derniers ont
pourtant plus que fraîchement ac-
cueilli la nouvelle hier, comme le
montre le plongeon spectaculaire
de… 9,7% du cours en Bourse de
Commerzbank à Francfort.

Les investisseurs n’apprécient ja-
mais, il est vrai, de voir leur partici-
pation diluée du jour au lendemain
sans qu’ils puissent s’y opposer de
quelque manière que ce soit.

Avant d’être lancée, cette opéra-
tion doit toutefois encore recevoir
l’aval de l’assemblée générale ordi-
naire du groupe qui a été avancée au
19 avril au lieu du 22 mai, comme
initialement prévu. La plupart des
actionnaires devraient cependant
approuver cette transaction qui
«marque le début de la fin de l’engage-
ment de la République fédérale dans
Commerzbank », ainsi que l’a résumé
son directeur général, Martin Bles-
sing.

Remboursement
A l’issue de l’opération, la part di-
recte de l’Etat dans le capital de la
banque devrait passer sous la barre
des 20%, contre 25% aujourd’hui.
Berlin se réjouit également de met-
tre un terme à cette opération de
sauvetage risquée qui l’a contraint à
verser… 18,2 milliards d’euros
d’aides publiques au plus fort de la
crise financière!

Une fois l’augmentation de capi-
tal bouclée, la banque au logo jaune
aura remboursé 14,5 milliards d’eu-
ros à l’Etat fédéral.

Cette enveloppe ne comprend
toutefois pas la perte potentielle que
provoquerait la vente des titres dé-
tenus par l’Etat dans le capital du
groupe.

Berlin a en effet dépensé en
moyenne 3,40 euros pour acquérir
chaque action de Commerzbank
présente dans son portefeuille, selon
les dires mêmes de M. Blessing. Or le
cours de Bourse de l’établissement
ne dépassait pas hier… 1,26 euro.

Le gouvernement fédéral ne veut
toutefois pas trop ébruiter ce léger «
problème ». Il est vrai que les élec-
tions législatives de septembre ap-
prochent à grand pas…

AG Real Estate s’active
sur trois fronts en France
Profitant de l’ouverture du Salon in-
ternational de l’immobilier (Mipim)
hier matin à Cannes, Serge Fautré, le
CEO d’ AG Real Estate, a dévoilé trois
nouveaux programmes immobiliers
confortant l’activité du groupe AG
Insurance (filiale à 75% d’Ageas) en
France.

Ainsi dans la banlieue de Lyon,
Ageas Real Estate France vient de
terminer, en partenariat avec Vailog
(Entreprise Générale), une promo-
tion pour une plate-forme logis-
tique de 60.000 m2. Celle-ci a été en-
tièrement prise en location par le
groupe d’électroménager Darty
pour un bail de 9 ans fermes.

A Montrouge (Haut de Seine), ,
AG Real Estate lancera cet été un
programme de construction de bu-
reaux de 23.000 m2. Il agira ici en
partenariat avec «Les Nouveaux
Constructeurs» (projet White) pour
la promotion.

La livraison de ces bureaux est at-
tendue pour le quatrième trimestre
2015.

Enfin, au cœur de Paris à la rue du
Sentier (deuxième arrondissement),
AG Real Estate France s’est porté ac-
quéreur, pour 26 millions d’euros,
d’un immeuble de bureau, totale-

ment remis à neuf, d’une surface de
3.800 m2.

Ce complexe est d’ores et déjà
loué pour moitié à Eurodif.

Deuxième marché
étranger
Sur une valeur de portefeuille d’AG
Real Estate de quelque 6 milliards
d’euros, un peu moins d’un milliard
concerne désormais des actifs loca-
lisés en France.

Sur les 2 millions de m2 de bu-
reaux et commerces développés par
le groupe, près de 200.000 m2 sont
localisés dans l’Hexagone, deuxième
marché de l’assureur à l’internatio-
nal, au coude à coude dans ce classe-
ment avec le Grand Duché. H.L.

2,5
milliards↵
C’est le montant de l’augmenta-
tion de capital projetée par la
banque allemande.

Commerzbank
veut faire table
rase de son passé
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Le «Norwegian Breakaway», dernier-né des chantiers navals Meyer à Papenburg (nord de l’Allemagne), a quitté le nid
hier pour descendre la rivière Ems afin de gagner la mer du Nord pour des essais avant son départ vers New York, son
futur port d’attache où il arrivera le 7 mai. Plus gros paquebot réalisé jusqu’ici en Allemagne — il jauge 146.600 tonnes
pour 4.000 passagers et 1.700 membres d’équipage -, il se caractérise surtout par sa fresque de coque, une œuvre unique
imaginée par l’artiste pop new-yorkais Peter Max. © REUTERS/FABIAN BIMMER

Un paquebot «arty» en route pour New York

STATIONS-SERVICE

Les 276 stations-service de
Texaco sont de nouveau à l’éta-
lage. Cinq ans après leur rachat,
leur propriétaire, l’Israélien De-
lek, veut s’en débarrasser. La
marque pourrait tout simple-
ment disparaître. Delek avait an-
noncé lundi qu’il souhaitait se
retirer d’une partie de ses opéra-
tions en Europe.

La commission des Finances de la
Chambre a rejeté mercredi les de-
mandes de l’opposition d’organiser
une commission d’enquête parle-
mentaire sur Dexia ou sur le dossier
ACW-Belfius. Les députés ont suffi-
samment de moyens d’action,
comme interroger les ministres,
s’enquérir de certains documents,
demander des renseignements à la
Cour des comptes, a rétorqué Luk
Van Biesen (Open Vld), seul élu de la
majorité à s’exprimer, avec Carl Dev-
lies (CD&V). L’opposition conteste
ce point de vue.

Pas de commission
d’enquête sur Dexia
ou ACW-Belfius

SECTEUR FINANCIER

Le numéro un mondial du tabac,
l’Américain Philip Morris Internatio-
nal (Marlboro, L & M…) a choisi son
nouveau CEO en la personne d’An-
dré Calantzopoulos. Celui-ci fait
ainsi son grand retour après avoir
démissionné en 2008, au moment
de la scission entre Philip Morris et
le groupe Altria. Calantzopoulos
remplacera Louis Camilleri à la tête
du groupe lors de l’assemblée géné-
rale du 8 mai prochain, Camilleri
restant président du conseil d’admi-
nistration. Philip Morris s’apprête à
s’étendre sur le marché chinois.

Calantzopoulos,
nouveau patron
de Philip Morris

TABAC

Le marché européen de la croisière
a poursuivi sa croissance en 2012,
avec 6,14 millions de croisières réser-
vées par des Européens. Le nombre
de croisiéristes européens a ainsi
plus que doublé en 8 ans, puisqu’il
était de 2,83 millions en 2004. Sur les
cinq dernières années, le marché eu-
ropéen de la croisière a connu une
croissance moyenne de 8%. Comme
les années précédentes, 4 croisié-
ristes européens sur 5 ont choisi l’an
dernier de faire une croisière en Eu-
rope. La Méditerranée reste la desti-
nation la plus prisée.

2012, année record
pour les croisiéristes
européens

TOURISME

Des filiales bancaires belges
se muent en succursales Le CEO d’Euler Hermes fait le

point: l’industrie manufactu-
rière belge a souffert ces der-
nières années. Et pourtant, au-
cune mesure n’est prise pour
améliorer la compétitivité.

DOMINIQUE LIESSE

Relancer la compétitivité de notre
tissu économique... La phrase fait
sourire car maintes et maintes fois
répétée. Mais alors que, coup sur
coup, les travailleurs de Ford Genk,
ArcelorMittal, NMLK-Duferco ou Ca-
terpillar se retrouvent sur le carreau,
elle prend davantage de sens.

Pour Wilfried Verstraete, CEO de
l’assureur crédit Euler Hermes, il est
grand temps d’un peu de courage
politique et surtout d’avoir une vi-
sion d’avenir. «Introduire des mesures
de rentrées fiscales uniques ne chan-
gera rien», insiste-t-il. La solution
passe par des mesures structurelles
avec des effets à long terme.

La vision politique
Le tissu économique belge souffre
selon lui de nombreuses carences.

Au niveau politique, donc, il y a
cette absence de vision stratégique
mais aussi un manque d’anticipa-
tion. «Les politiciens ont joué les éton-
nés à l’annonce de la fermeture de
Ford Genk alors qu’on savait depuis
longtemps que c’était une entreprise à
risque». Verstraete rappelle ainsi
l’impact mesurable de la fin de la
prime à la casse sur l’industrie
automobile ainsi que le fait que les
modèles produits à Genk n’étaient
peut-être pas les plus adaptés au
marché actuel.

Autre point soulevé par le CEO
d’Euler Hermes, la perte ces 20-30
dernière années de la quasi-totalité
des centres de décision des entre-
prises. Une situation qui s’ajoute à

une législation insuffisante en ma-
tière de gestion et qui laisse trop de
poids à l’actionnaire.

Focus sur la formation
Verstraete pointe également du
doigt la dévalorisation, consciente
ou non, de la valeur du travail.

«Je trouve désolant le débat sur la
protection des chômeurs et les garan-
ties de prestations sociales. Plus que
comment éviter le chômage, il faudrait
débattre sur comment créer de l’em-
ploi», affirme-t-il, non sans ajouter
que le débat sur l’indexation n’a
pas plus de sens.

«Cette indexation automatique
laisse peu de place à la flexibilité. Là
où il faut agir, c’est sur l’organisation
du travail et la complexité législative».

L’enseignement et la formation
sont au cœur de son raisonnement.
Assurer la compétitivité des entre-
prises passe par la préservation de

la valeur ajoutée des biens et ser-
vices.

«Il faut arrêter de vouloir reconqué-
rir ce qu’on a perdu. Les peluches de
Noël ne seront plus jamais produites
en Europe et réduire nos coûts sala-
riaux de 2% ne nous permettra pas de
concurrencer la Chine», conclut-il.

Entreprise cherche courage politique

Wilfried Verstraete a+irme que la compétitivité de nos entreprises passe par l’enseignement. © D.TELEMANS

La directive sur la lutte contre les
retards de paiement doit être
transposée en droit national
cette semaine. Et pourtant, à ce
jour, seules la Finlande et l’Esto-
nie respectent la loi.

DOMINIQUE LIESSE

Le 16 mars prochain entre en vi-
gueur la nouvelle directive euro-
péenne visant à lutter contre le re-
tard de paiement lors de transac-
tions commerciales entre des
entreprises ou entre des entreprises
et des pouvoirs publics.

À quelques heures de cette entrée
en vigueur, force est de constater
que de gros efforts doivent encore
être fournis par les différents Etats
de l’Union européenne.

En effet, d’après Eurochambres,
une association de quelque 2.000
chambres de commerces et d’indus-
trie, seuls la Finlande et l’Estonie res-
pectent actuellement le délai de 30
jours maximum.

Elles affichent respectivement
des délais moyens de paiement de
leurs entités publiques de 24 et 25
jours.

«La solvabilité de milliers d’entre-
prises honorables est en jeu et avec elle
le sort de plusieurs milliers d’emplois»,
indique Arnaldo Abruzzini, secré-

taire général d’Eurochambres. Il
abonde ainsi totalement dans le
sens de la Commission qui affirme
que les retards de paiement consti-
tuent un obstacle majeur à la libre
circulation des biens et des services
dans le marché unique et peuvent
entraîner d’importantes distorsions
de concurrence.

Le vice-président de la Commis-
sion européenne, Antonio Tajani,
avait, lui, indiqué que les retards de
paiement représentaient depuis
longtemps un problème pour les
petites et moyennes entreprises. Et
ce «surtout depuis que des problèmes
de liquidité peuvent faire passer une en-
treprise de la rentabilité à la faillite»,
avait-il souligné.

L’association appelle ainsi la
Commission à maintenir sa position
de tolérance zéro pour tous les
membres ne transposant pas cette
directive. Elle lance à cet effet une
campagne «30max» afin de rappeler
aux autorités publiques l’impor-
tance de payer ses factures à temps.

La Belgique à la traîne
Concrètement, la directive n’harmo-
nise pas les délais de paiement au
sein de l’Union européenne mais
instaure un droit à des intérêts 30
jours après la date de la facture.

«Les entreprises seront automati-

quement autorisées à réclamer des in-
térêts pour les retards de paiement et
pourront aussi obtenir un montant fixe
minimum de 40 euros à titre de com-
pensation pour frais de recouvrement.
Elles pourront réclamer des compensa-
tions pour tous les autres frais raison-
nables de recouvrement», lit-on dans
la directive.

Les États membres avaient 760
jours pour transposer cette directive
dans leur droit. Mais, dans la pra-
tique, on note encore que les retards
de paiement demeurent une pra-
tique courante dans toute l’Union
européenne avec des délais assez
impressionnants au sein des diffé-
rents états.

L’Italie, par exemple, enregistre
un délai moyen de paiement de 180
jours. Avec ses 174 jours, la Grèce ne
fait guère mieux. La Belgique appa-
raît également plutôt en fin de pelo-
ton avec 73 jours, derrière les 65
jours français mais juste devant les
pays les plus mal en point de l’Union
européenne.

Et pourtant, le secrétaire général
d’Eurochambres conclut que «le
paiement prompt des factures est une
manière efficace et directe pour les dé-
cideurs politiques d’améliorer le cash
flow de l’économie réelle et de répondre
aux objectifs de croissance et de créa-
tion d’emplois».

PUBLICITÉ

Kris Peeters veut récupérer
les 17 millions d’Opel Anvers
Le gouvernement flamand va récla-
mer le remboursement des 17,4 mil-
lions d’euros d’aide versés dans le
passé à General Motors pour le dé-
veloppement de l’usine Opel à An-
vers, fermée par la multinationale
en 2010, a indiqué le ministre-prési-
dent flamand Kris Peeters à la VRT.

Après l’annonce de la fermeture
de la chaîne d’assemblage, l’exécu-
tif flamand avait déjà annoncé vou-
loir récupérer cet argent qui avait
été conditionné au maintien de
l’emploi. Il va à présent passer à l’ac-
tion.

Le gouvernement flamand
entend réinvestir les millions récla-
més au constructeur pour soutenir
l’emploi dans la région anversoise.

Les autorités flamandes et GM
sont par ailleurs toujours en dis-
cussion à propos de la vente du site

de l’ancienne usine d’Opel Anvers
après l’annonce de sa fermeture.
Une vente pour laquelle le Port
d’Anvers dispose d’un droit de
préemption. Mais General Motors
refuse les conditions de la vente.

Litige sur
la vente du site
Un litige juridique est d’ailleurs
toujours en cours entre les diffé-
rents acteurs, qui ont présenté
leurs plans et rapports d’experts.

Pour le Port d’Anvers, poussé
dans le dos par le gouvernement
flamand qui veut assurer l’avenir
industriel de la région, l’occasion
est d’autant plus intéressante que
les 90 hectares de l’ancien site de
production d’appel se trouvent à
l’embouchure de l’Escaut.

AVEC BELGA
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«Il faut arrêter de
vouloir reconquérir
ce qu’on a perdu.
Les peluches de
Noël ne seront plus
jamais produites
en Europe.»
Wilfried Verstraete
CEO Euler Hermes
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RÉSULTATS
EULER HERMES
PROGRESSE
L’assureur-crédit Euler
Hermes, filiale d’Allianz, a vu
en 2012 son chi+re d’a+aires
progresser de quelque 5%
pour approcher les 2,4 mil-
liards d’euros.
Son patron, Wilfried Ver-
straete, fait état d’une belle
performance des pays à forte
croissance, tels que les Amé-
rique et l’Asie. La France et
l’Allemagne ont, eux, connu
l’an dernier une croissance
nulle.
«La nouvelle production et la
rétention clients ont chacune
battu un nouveau record pour
la 4e année consécutive», in-
dique-t-il. La première a ainsi
atteint 286 millions d’euros
tandis que la seconde s’établit
à 92% du portefeuille d’ouver-
ture.
Le résultat opérationnel se
tasse de 8,4% à 424,7 millions
d’euros. Le résultat net s’ins-
crit, lui, en recul de 9,1% sur
un an à 300,2 millions d’eu-
ros. Néanmoins, le CEO pré-
cise que ce résultat reste su-
périeur à celui a)iché en 2010.
«Les résultats financiers ont
été très bons dans un environ-
nement qui reste di⇠icile»,
ajoute-t-il.
Euler Hermes se félicite ainsi
d’enregistrer un retour sur
fonds propres de 12%. «Par les
temps qui courent, c’est une
belle performance.»
Le groupe entend enfin propo-
ser un dividende de 4 euros
par action. D.LI.

Les délais de paiement de 30 jours
restent encore un doux rêve


